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Le présent ouvrage vise l'élaboration d'une théorie unitaire des dettes de valeur, moyen automatique de 

maintien de la valeur dans les obligations monétaires. Le critère d'actualisation pécuniaire est représenté par un 

élément intrinsèque de l'obligation, la valeur de son objet. Le mécanisme des dettes de valeur assure 

l'équivalence entre la réparation en nature du préjudice et son réparation par équivalent, ainsi qu'entre 

l'exécution en nature de l'obligation et l'exécution par équivalent. L'analyse des diverses hypothèses de 

restitution en droit civil nous a permis de réaliser la distinction entre les restitutions et les dettes de valeur et 

nous a aidé à déterminer leur nature juridique. Les dettes de valeur représentent un mécanisme, car elles 

supposent toujours une obligation initiale en nature, qu'on exécute par équivalent. Elles se fondent sur l'idée de 

fongibilité économique et font partie d'un courant qui tend à dominer le droit privé, le valorisme.  

 

 

1. Les dettes de valeur sont entourées en doit civil roumain par un voile de mystère, car le 

juriste roumain ne peut pas – en général – préciser leur sens et leur applicabilité. Moyen 

automatique de maintien de la valeur au fil du temps, les dettes de valeur – telles qu'elles ont été 

consacrées par le droit allemand – sont reconnues de façon expresse ou implicite, légale ou 

prétorienne en droit civil français, espagnol ou italien. Considérée une „expression étrangère ”, car 

finalement tous les droits et toutes les obligations ont en tant qu'objet une valeur, l'expression et le 

mécanisme qu'elle désigne se sont avérées nécessaires pour empêcher la ruine des créanciers, à 

partir du moment où la monnaie a été réduite à un simple moyen du paiement, n'ayant pas pu 

exprimer et conserver la valeur.  

On a commencé notre étude à partir de quelques prémisses. Tout d'abord, on est parti du 

constat de l’existence constante de la dépréciation monétaire. Considérée par les contemporaines 

comme l’un des plus graves effets de la guerre, la dépréciation monétaire représente en réalité une 

constante historique dans l’évolution de la société. Deuxièmement, on a pris en considération l'état 

de la jurisprudence roumaine, généralement favorable à la demande d’actualisation pécuniaire des 

créances. Troisièmement, le législateur roumain même admet l’actualisation pécuniaire des créances 

par rapport au taux d'inflation ou compte tenu des critères déterminés.  

Ayant en vue cet état jurisprudentiel et législatif d’orientation constamment valoriste, on a 

considérée qu’une théorie unitaire des dettes de valeur ainsi que leur délimitation par rapport à 

d'autres moyens d’actualisation pécuniaire des créances seraient utiles en droit civil roumain.  

D’ailleurs, l’intérêt de notre recherche est consolidé par l’un des projets d’unification du 

droit privé, qui fait mention expresse de la dette de valeur, applicable dans le domaine complexe des 



restitutions, au moins en droit allemand, français et espagnol. Ces dernières doivent être réalisées 

dans leurs forme spécifique (en nature), établit l'article 160.3 de l’Avant-projet de Code Européen 

des Contrats (le Projet de Pavie), sauf les situations où la restitution en nature est excessivement 

onéreuse, juridiquement impossible, désavantageuse ou sans intérêt pour le créancier, par rapport à 

l’état du bien objet de la restitution. Dans ces hypothèses, une somme raisonnablement équivalente 

doit être payée, selon l’accord des parties ou établie par le juge comme une dette de valeur.  

2.  La dette de valeur, l’un des moyens les plus adéquats de pallier les effets de la  

dépréciation monétaire, désigne, comme le suggère son appellation, une obligation centrée autour 

d’une valeur. Dans les hypothèses civiles de réparation ou de restitution par équivalent, l’étendue 

monétaire de l’obligation est déterminée, au moment le plus proche du paiement possible, selon la 

valeur de l’objet (en nature, primaire) de l’obligation.  

Le constat que ce qui est destiné de servir comme mesure de toutes les choses ne 

bénéficie pas de l’immuabilité du mètre-étalon a bouleversée la vie juridique obligationnelle. Par 

rapport à d’autres unités de mesure, préétablies de façon objective et permanente, la monnaie est la 

seule unité de mesure dématérialisée, déterminée à l’aide du processus subjectif d’évaluation.  

Dans les périodes d’instabilité monétaire l’établissement d’une date d’évaluation devient 

fondamental, soit pour la détermination de la valeur d’un bien, soit pour déterminer l’étendue d’une 

créance. Ainsi, il est important le moment où on s’est placé pour réaliser l’une des plus fréquentes et 

souvent complexes opérations en droit civil, l’évaluation. Notre affirmation est aisément illustrée 

par le constat que, en périodes de dépréciation monétaire, l’obligation du débiteur de restituer le 

montant nominal de la créance équivaut pratiquement – dans une proportion plus ou moins 

importante – à la libération de celui-ci de son obligation de paiement. Les conditions économiques 

empiètent ainsi sur la sécurité des rapports juridiques privées, de sorte que des moyens pour protéger 

et garantir les droits subjectifs dans un contexte économique tellement soumis aux changements 

s’avèrent nécessaires.  

3. Au moment de son rédaction, le Code civil a énoncé le nominalisme monétaire, postulat 

de l’immuabilité du pouvoir d’achat dans les obligations monétaires et de leur indépendance par 

rapport aux fluctuations du pouvoir d’achat de la monnaie intervenues jusqu’à l’échéance. Le 

débiteur est obligé seulement à la somme nominalisée dans l’obligation et le créancier est tenu de 

recevoir cette somme. Le nominalisme monétaire a été consacré par le Code civil en matière de prêt 

d’argent; ainsi, l’emprunteur est tenu toujours à payer seulement la quantité d’instruments 

monétaires stipulée contractuellement, au cours légal au jour du paiement. L’augmentation ou la 

diminution du „prix des monnaies”, survenue entre le moment du prêt et celui du paiement effectif 



n’influence pas l’étendue de l’obligation du débiteur. Le nominalisme monétaire ne prend pas en 

considération les fluctuations de la monnaie et permet au débiteur de se libérer par le paiement de la  

„somme numérique prévue par le contrat”. Cela a conduit, d’une façon rédhibitoire, au refus de 

prendre en considération la valeur dans les obligations pécuniaires.  

 Le raisonnement consacre la pérennité de la valeur nominale de la monnaie, du moment de 

son émission et jusqu’à la modification légale officielle de son valeur par le biais des reformes 

monétaires, sans prendre en considération l’effet de l’inflation de diminuer le pouvoir d’achat de la 

monnaie. Ainsi, la valeur nominale de l’argent a été absolutisée, en ignorant sa valeur réelle et 

l’existence des fluctuations monétaires. Le paiement est libératoire unité par unité, ce qui compte, 

donc, est la valeur légale, nominale, inscrite sur la pièce ou sur le billet.  

 Le principe du nominalisme monétaire s’est fondé sur des impératives liées à la circulation 

de la monnaie, mais aussi sur des convictions religieuses qui condamnait de façon véhémente la 

richesse et la productivité de l’argent. La religion chrétienne condamne l’avarice et souligne qu’un 

double malheur atteint a celui qui manifeste un amour excessif pour l’argent : malheur pour soi-

même, car il est condamné à la mort éternelle, mais aussi malheur pour ses proches, privées des 

choses les plus élémentaires. La parabole du riche impitoyable montre que la religion chrétienne ne 

se limite pas à condamner l’avarice au niveau personnel (l’attitude de l’individu par rapport à ses 

biens), mais aussi au niveau collectif, du point de vue de la justice distributive. Considérée par le 

monde chrétien un vice capital, l’avarice devienne au Moyen-âge le pêché le plus grave et les 

nombreuses avares qui hantent l’Enfer du Dante en font témoignage.  

 Dans le contexte du changement fondamental des données économiques, le nominalisme 

entraine la dysfonction du système monétaire et, du point de vue socio-juridique, devient une cause 

d’injustice. D’une telle perspective, il profite au débiteur, en représentant une norme à la disposition 

de celui obligé à payer une somme d’argent. Le débiteur est libéré en remettant la somme nominale, 

sans prendre en compte sa valeur réelle, même si en réalité elle s’est dépréciée. Ainsi, le principe ne 

constitue plus un corolaire de la vie économique, car sa finalité est détournée, ce qui impose le 

rétablissement de l’égalité et de l’équilibre économique, soit par des nouvelles règles, soit par le 

changement des règles existantes.  

 Aussi, même si les prescriptions bibliques sont restées les mêmes, la morale chrétienne mais 

notamment l’influence de la religion sur la vie sociale se sont diminuées.  

 4. L’analyse du Code civil en vigueur nous permet de constater qu’en dépit du nominalisme 

monétaire érigé en principe par la jurisprudence et la doctrine roumaine d’avant la guerre et d’entre 

les deus guerres mondiales, une partie de ses textes ont été élaborées dans un esprit valorist. 



L’évolution du droit roumain a offert au nominalisme monétaire des occasions de grandeur et 

décadence, des prévisions du Code civil étant interprétées dans un esprit valorist. Ainsi, la 

jurisprudence et la doctrine ont progressivement prorogée le moment de l’évaluation de la créance 

du moment de sa naissance au moment du jugement.  

 Les dettes de valeur, fréquemment mises en œuvre du point de vue technique par la 

jurisprudence, représentent les moyens d’actualisations les moins connus en droit civil roumain. 

Mesurée par la valeur (comme c’est le cas de l’obligation née du contrat de bail à nourriture ou du 

celle de réparation du préjudice) cette obligation ou ce mécanisme (la controverse étant encore 

ouverte) a l’avantage majeur qu’elle permet „l’adéquation” (l’actualisation) pécuniaire en moments 

différents de la vie juridique obligationnelle. L’étendue de l’obligation exprimée en monnaie 

représente toujours la valeur qui constitue sa mesure et un élément intrinsèque, qui exclue le 

caractère arbitraire de la décision du juge ou de l’étalon choisi par les parties, critère d’actualisation 

dans les clauses d’indexation. Les avantages des dettes de valeur et leur fonctionnalité objective 

peuvent être illustrés par la solution reconnue en matière de bail à nourriture, car l’obligation du 

débiteur doit exprimer du point de vue patrimonial, à chaque échéance, les besoins du créancier.  

 La lutte contre l’érosion monétaire a conduit, dans la doctrine allemande d’entre les deux 

guerres, au développement de la théorie des dettes de valeur (Wertschulden), qui assurent le 

maintien de la valeur de l’obligation et, en même temps, la sauvegarde des besoins de stabilité et de 

prévisibilité. Par contre, les obligations „purement” monétaires (Geldschulden) sont soumises au 

principe du nominalisme monétaire et aux risques entraînés par celui-ci sur les rapports juridiques 

dominées par le facteur temporel. L’évolution des dettes de valeur, étroitement liée aux effets de la 

guerre, a conduit à la délimitation de trois hypothèses primaires de manifestation des dettes de 

valeur : les créances de réparation, les créances de restitution et les créances nées de 

l’enrichissement sans cause.  

 

 5. Dans la première partie de l’ouvrage, après l’analyse de l’évolution historique des dettes 

de valeur et du phénomène de la dépréciation monétaire, sont analysées ponctuellement, chapitre par 

chapitre, les principales hypostases de manifestation des dettes de valeur. Un chapitre appart  

(chapitre 3
e
) est consacré aux applications classiques des dettes de valeur. En ce qui concerne les 

créances de réparation, la solution traditionnelle en droit roumain (qui, malheureusement, n’a pas été 

retenue par le Nouveau Code civil roumain) est celle de l’évaluation du préjudice au moment du 

jugement. La solution exprime le mécanisme classique des dettes de valeur, de permettre à tout 

moment la détermination de l’étendue de l’obligation par rapport à la valeur qui représente son objet 



(le préjudice, pour les créances de réparation). Dans ce contexte, on a considéré comme nécessaire 

une présentation détaillé du problème du préjudice moral et de difficultés entraînés par les solutions 

adoptées par le Nouveau Code civil dans le domaine de la réparation.  

 Les dettes de valeur on été consacrées par la doctrine et la jurisprudence roumaines aussi en 

matière de contrat de bail à nourriture, l’étendue de l’obligation du débiteur étant déterminée à 

chaque échéance selon les besoins actuels du créancier. En ce qui concerne les obligations de 

restitution nées des faits juridiques licites, celles-ci obéissent souvent à des règles propres, qui ne 

réalisent pas toujours et en totalité le mécanisme des dettes de valeur. Ainsi, dans le cas de 

l’enrichissement sans cause, l’obligation de restitution est déterminée selon la règle de la double 

limite et dans le cas du paiement de l’indu, son régime est déterminé plutôt par rapport à la bonne-

foi ou à la mauvaise foi de celui qui accepte le paiement que par rapport à l’impératif de la remise 

dans l’état antérieur. 

 La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée à l’analyse de l’incidence des dettes de valeur 

sur les différents hypothèses de restitution en droit prive et, implicitement, sur les rapports 

complexes – d’indépendance ou interdépendance – entre les dettes de valeur et les restitutions. À 

cause de la multiplicité des formes de manifestation, les créances de réparation entraînent le 

problème de la délimitation entre les restitutions normales – réalisées en exécution d’un contrat et 

entrées dans les prévisions des parties – et les restitutions anormales, consécutives à la nullité ou à la 

résolution (chapitre 4
e
). Les restitutions paraissent gouvernées par une idée commune, celle de la 

remise à l’état antérieur ; toutes les restitutions supposent une opération de rétablissement de 

l’équilibre patrimonial par le retour de la valeur dans son patrimoine d’origine. À leur tour, les 

dettes de valeur tendent à réaliser la remise à l’état antérieur. Ainsi, au moins du point de vue de leur 

finalité, les restitutions et les dettes de valeur visent le même objectif, mais les dettes de valeur 

jouent dans les restitutions par équivalent.  

 Compte tenu de la disparité des règles gouvernant les restitutions, on a analysé d’abord 

l’applicabilité des dettes de valeur dans une première catégorie, celle des restitutions d’un 

patrimoine ou à l’occasion du partage, tout en soulignant les applications des dettes de valeur en 

matière d'universalités de droit (les régimes matrimoniaux et les successions) et de restitutions nées 

de l’annulation du jugement déclaratif de décès (chapitre 5
e
). L’une des plus intéressantes 

applications des dettes de valeur concerne l’acquisition durant le mariage, en partie à l’aide des 

moyens propres, des biens entrés dans la communauté matrimoniale et la détermination du moment 

de l’évaluation de la contribution propre à l’occasion du partage. En droit roumain de la famille, le 

maintien de la valeur dans le temps se réalise soit à l’aide des règles de la subrogation réelle, soit à 



l’aide des règles de l’accession. En droit patrimonial de la famille français, les dettes de valeur 

connaissent une réglementation légale sous la forme de la théorie des récompenses. Selon l’article 

1469 du Code civil français, la récompense est, en général, égale à la plus faible des deux sommes 

que représentent la dépense faite et le profit subsistant. Toutefois, elle ne peut être moindre que la 

dépense faite quand celle-ci était nécessaire. Selon l’alinéa 3 de l’article 1469 du Code civil français, 

la récompense ne peut être moindre que le profit subsistant, quand la valeur empruntée a servi à 

acquérir, à conserver ou à améliorer un bien qui se retrouve, au jour de la liquidation de la 

communauté, dans le patrimoine emprunteur. Si le bien acquis, conservé ou amélioré a été aliéné 

avant la liquidation, le profit est évalué au jour de l'aliénation; si un nouveau bien a été subrogé au 

bien aliéné, le profit est évalué sur ce nouveau bien. 

En matière de successions, les dettes de valeur se manifestent à l’occasion du rapport des 

donations et de la réduction de libéralités excessives, car en ces domaines le Code civile en vigueur 

suit une orientation valoriste. Le Code civil français a statué expressément en ces domaines la 

solution valorise de détermination de la valeur du bien au moment le plus proche du celui du partage 

effectif, solution qu’on retrouve d’ailleurs aussi dans le Nouveau Code civil roumain.  

 Un chapitre distinct a été consacre aux restitutions normales (entrées dans les prévisions des 

parties), celles-ci ayant souvent un régime juridique légal. Dans ce domaine, les dettes de valeur 

trouvent application en ce qui concernent les restitutions entre les copropriétaires, les restitutions 

nées des actes juridiques visant l’usage d’un bien (telles l’usufruit, le prêt à usage ou de 

consommation), les restitutions nées des contrats concernant la conservation des biens (le dépôt) ou 

la prestation des services (le mandat) et les restitutions nées de l’incorporation des biens (entreprise 

et accession). Dans ces hypothèses, à cause de l’obligation du débiteur de conserver le bien, mais 

aussi à cause de l’obligation fondamentale de restituer le bien à l’échéance, la délimitation entre les 

restitutions et la responsabilité est extrêmement complexe.  L’inclusion de l’obligation de restitution 

« normale » dans le champ contractuel entraîne la perturbation du régime de celle-ci sous l'influence 

des règles de la responsabilité civile.   

 Les plus grandes similarités existent entre les dettes de valeur et les restitutions fondées sur 

l’idée de rétroactivité, car celle-ci exerce une influence tant sur les restitutions consécutives à la 

nullité ou à la résolution, que sur les dettes de valeur (chapitre 7
e
).  

 Un très court chapitre est consacre à une dette de valeur légale, consacrée dans le domaine de 

l’annulation des licenciements mal-fondés ou illégaux. Dans ce cas, le législateur a consacré la 

remise intégrale du salarié licencié – du point du vue patrimonial - à l’état antérieur.  



6. L’analyse de différentes hypothèses de manifestation des dettes de valeur nous a permis 

l’élaboration, dans la deuxième partie de l’ouvrage, d’une théorie unitaire de dettes de valeur, avec 

la délimitation de leur nature juridique, des coordonnés techniques et l’appréciation de l’autonomie 

des dettes de valeur par rapport aux restitutions et à la responsabilité. 

Traditionnellement, les dettes de valeur ont été vues comme une catégorie distincte des 

obligations, catégorie intermédiaire entre les obligations en nature et les obligations monétaires. Du 

point de vue statique, l’analyse de la nature juridique des dettes de valeur a relevé leur appartenance  

à la catégorie des obligations pécuniaires. Ainsi, la différence principale entre les dettes de valeur et 

les obligations pécuniaires ne se manifeste pas du point de vue structurel, mais dynamique. Du point 

de vue des dettes de valeur, essentielle n’est pas l’absence de leur expression monétaire, mais 

l’existence d’un mécanisme d’évaluation et le moment où celui-ci intervient. Ces considérations 

conduisent à la nécessité d’élaborer une notion fonctionnelle des dettes de valeur.  

D’une autre part, on s'interroge en quelle mesure la dette de valeur, dans l’acception de 

catégorie intermédiaire des obligations, pourrait se plier sur des obligations tellement diverses, telles 

de restitution, de réparation ou d’exécution par équivalent. Dans tous ces exemples, la dette de 

valeur n’intervient pas au moment de la naissance de l’obligation, mais dans son cours ; elle tient de 

l’aspect dynamique de l’obligation, en tant que mécanisme qui permet l’adéquation en valeur entre 

l’objet de l’obligation et son expression monétaire.  

Les juristes français ont vu dans la dette de valeur tant l’explication d’une méthode 

d’évaluation utilisée par la jurisprudence et adoptée par le législateur pour maintenir la valeur de 

certaines créances dans le contexte de l’érosion monétaire, qu’un moyen technique susceptible de 

généralisation.   

Selon nous, dans son acception primaire, la dette de valeur exprimait l’équivalence entre 

l’exécution en nature et l’exécution par équivalent. Mais, au delà de cette équivalence, les dettes de 

valeur expriment „le retard” dans l’évaluation de la créance jusqu’au moment du paiement effectif, 

la double évaluation ou la réévaluation, nécessaires pour le maintien en valeur d’une créance isolée. 

L’évaluation de la créance préalablement à son exécution impose la réglementation des plus-values 

ou des moins-values du bien, selon leur origine, et la détermination de la date d’évaluation, élément 

fondamental dans le contexte d’une dépréciation monétaire accentuée. Ainsi, toutes les dettes de 

valeur imposent la prise en considération de l’état du bien (élément constant) et de sa valeur 

(élément variable), l’étendue des dettes de valeur étant déterminée en règle générale en fonction de 

l’état physique du bien au moment de la naissance de la créance et en fonction de sa valeur au 

moment du paiement.  



Ainsi, la spécificité des dettes de valeur ne se manifeste pas au niveau conceptuel, mais au 

niveau de leur fonctionnement. La dette de valeur ne représente pas, stricto sensu, une obligation 

civile autonome.  

 Le processus de naissance des dettes de valeur suppose deux étapes : la naissance d’une 

obligation en nature et l’impossibilité, matérielle, morale ou physique de son exécution directe. La 

dette de valeur intervienne in solutione, en tant que mécanisme ayant incidence sur le processus de 

liquidation d’une obligation en nature. Le bien ou la prestation – objet du rapport juridique initial - 

devient le support de la valeur dans l’obligation subséquente d’exécution par équivalent. La dette de 

valeur réalise le lien entre l’obligation en nature et la créance liquide, pour assurer l’équivalence 

entre les deux modalités d’exécution.  

 Les dettes de valeur supposent deux éléments structurels, fondamentaux : l’évaluation de la 

créance et la conservation de la valeur. Elles représentent un mécanisme d’adéquation en valeur 

entre l’objet – authentique, introduit ou subrogé – de l’obligation et son expression monétaire. Les 

dettes de valeur se manifestent dans la dynamique de l’obligation et assurent la simplification de 

l’obligation principale (de réparation, de restitution, d’exécution etc.), qui est appréciée toujours par 

rapport à la valeur du bien au moment du paiement et dans son état physique du moment de la 

naissance de l’obligation.  

 Les dettes de valeur interviennent dans la structure des obligations dont l’exécution par 

équivalent monétaire ne représente pas le paiement „normal”, convenu par les parties au moment de 

la naissance de l’obligation ou prévu par la loi.  

 Les coordonnées techniques constantes des dettes de valeur, qui permettent tant leur 

identification, que l’application du régime juridique correspondant, consistent, en règle générale : en 

l’existence d’une obligation principale, dont l’objet est repris en valeur est transféré temporellement  

jusqu’au moment de la liquidation ; en l’intervention du facteur temps, exprimé par la différence 

entre la date de l’acte ou du fait juridique originaire des dettes de valeur et la date de l’évaluation, de 

l’expression monétaire concrète ; en la variabilité de l’expression nominale, qui met en évidence le 

rôle accessoire de la monnaie dans la structure des dettes de valeur, son caractère de mesure 

secondaire à finalité liquidative et la technique du retard dans l’évaluation.  

Pour mettre le créancier à l’abri de la dépréciation monétaire, l’élimination du facteur temps 

s’avère nécessaire, l’évaluation devant intervenir au moment du paiement et non au celui de la 

naissance de l’obligation. Plus une convergence (même identité) temporelle entre le moment de la 

traduction nominale du quantum de l’obligation et celui du paiement constatée, plus la fonction des 



dettes de valeur d’assurer le transfert temporel de la valeur est réalisée. La dette de valeur s’éteint, 

en définitive, par le paiement d’une somme déterminée d’argent, mais son contenu est indépendant 

par rapport à la simple addition des valeurs nominales, car il est établi par rapport au but de 

l’obligation et de son échéance.  

 Technique valoriste, les dettes de valeur consistent dans la délimitation ou dans 

l’introduction de la valeur d’un bien dans l’objet de la créance et dans son adéquation à l’expression 

monétaire au moment du paiement ou de l’exécution de la créance en cause. Ainsi, la vertu cardinale 

et caractéristique des dettes de valeur devienne le moment de l’évaluation : plus elle intervienne  

plus proche du moment du paiement, plus l’adéquation entre l’expression en valeur de l’objet de 

l’obligation et la somme d’argent remise en tant que paiement est plus proche de l’exécution en 

nature, prévue conventionnellement ou légalement.  

7. La dette de valeur permet de mettre en évidence et de simplifier le régime de l’obligation 

de restitution par équivalent (chapitre 3
e
). Dans tous les cas, est due la valeur du bien au moment du 

paiement et par rapport à l’état du bien au moment de la naissance de la créance. Ainsi, en tant 

qu’effet des dettes de valeur, les plus-values ou les moins-values enregistrées par le bien du fait du 

débiteur,  profitent ou l’obligent à la réparation.  

Aussi, les limites qui tiennent à la protection de la bonne-foi, à la protection des personnes 

incapables ou à la sanction de la mauvaise-foi représentent des limites de l’obligation de restitution 

en tant que telle. L’obligation de restitution par équivalent a comme élément de base la valeur 

déterminée conformément au mécanisme des dettes de valeur, à laquelle s’ajoutent ou se diminuent, 

selon l’option du législateur, la valeur des fruits perçus etc.  

8. Fondé par la doctrine française sur la subrogation réelle dans une acception large, le 

fonctionnement des dettes de valeur peut être expliqué, de notre point de vue, plutôt selon l’idée de 

fongibilité économique, fondement de l’acceptation de la monnaie en tant que moyen quasi-

universel de paiement (chapitre 4
e
). La subrogation réelle joue un rôle important dans la formation et 

dans la conservation des dettes de valeur, mais elle ne peut pas expliquer la technique du retard dans 

l’évaluation de la créance jusqu’au moment du paiement effectif.  

Notion pragmatique, la dette de valeur s’est adaptée d’une façon caméléonesque aux lois 

juridiques et économiques successives. Ses multiples visages lui confèrent plutôt un caractère 

fonctionnel qu’un caractère théoriquement unitaire. La dette de valeur appartient certainement au 

curent valoriste du droit moderne. En quête d’un fondement, elle hésite entre l’interprétation 

économique et le solidarisme contractuel et peut apparaître en tant que simple fiction juridique.  



En fait, la dette de valeur réalise le retard dans l’évaluation de la créance, elle „temporise la 

date de l’estimation de la créance pour lui conférer une « actualité » et une « intégralité » du point 

de vue de l’étendue effective de la dette ou du préjudice. Elle n’est pas une fiction juridique, mais un 

moyen technique, admissible et nécessaire, pour supprimer le nominalisme monétaire”.  

De notre point de vue, les dettes de valeur sont fondées sur l’idée d’équité. Par leur  

mécanisme, „expression de l’idéal de justice commutative”, le valorisme s’oppose au nominalisme 

monétaire.  

9. Les dettes de valeur ne se confondent ni avec l’obligation de restitution, ni avec celle de 

réparation, ni avec le paiement. D’une façon similaire à la subrogation réelle, les dettes de valeur 

interviennent dans la dynamique de l’obligation et assurent „l’actualisation”, la corrélation en 

valeur, conformément à la structure et au contenu de l’obligation, entre son valeur en nature 

spécifique (autre que l’argent) et son valeur monétaire. Les dettes de valeur facilitent le paiement, 

car l’intervention de l’argent se produit dans un but liquidatif. Elles ont aussi le rôle de faciliter 

l’équivalence entre les différentes modalités d’exprimer l’obligation („en nature” ou par équivalent), 

à n’importe quel moment de leur existence.  

L’utilité de l’étude des dettes de valeur part du constat que, de notre point de vue, l’influence 

de la vie économique sur le droit privé ne peut être ignorée et le juriste ne devrait ignorer les 

mécanismes qui tiennent au fonctionnement de l’argent – élément-clé du monde juridique moderne. 

Le contrat en tant qu’instrument juridique ne peut ignorer l’opération économique réalisée par son 

biais. Les normes contractuelles ne visent pas seulement la volonté des parties concernant le droit 

applicable, mais aussi une évaluation économique de l’opération réalisée, de l’objet du contrat. 

Celui est marqué, dans la même mesure, par la situation patrimoniale des parties, par les conditions 

objectives du marché et par l’influence (ou même intervention) de l’État par le biais des politiques 

économiques adoptées.  

Dans ce contexte on apprécie que la flexibilité de la règle juridique peut-être la clé de sa 

pérennité. Un fonctionnement simple du marché, des échanges économiques limités, une politique 

économique nationale stricte ont favorisé la stabilité des règles juridiques applicable pour un certain 

période. Mais à partir du moment où le fonctionnement du marché a été bouleversé, ses lois on été 

contestées et multipliées, des échanges internationaux se sont intervenues, les règles juridiques 

doivent être adaptées pour assurer la stabilité et la fonctionnalité du Droit.  
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